
 

 
 
 
 
 
 
OUVERTURE DE SÉANCE : 18h35 
 
 
PRÉSENTS : 25 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mmes Claude ALBOUY - Louisa KAOUANE - Maryse ESCRIBE - 
Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE - Christian SERIN - 
Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane  
AMALIK - Joanna ALBERO - Christiane GONTIER - Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON - Jean-Claude 
AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX - François de MARTRIN DONOS. 
 
 
ABSENTS OU EXCUSÉS : 8 
M. Guy PEYRE - M. Roger BIAU - M. Régis BEGORRE - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Bernard DELSOL - 
M. Jérôme RIVIERE - M. Eric DURAND - M. Jean-Pierre ROUSSEAU. 
 
 
DONT ABSENTS AVEC POUVOIR : 6 
M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane GONTIER) - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - M. Régis 
BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Eric 
DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE). 
 
 
DONT ABSENTS SANS POUVOIR : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
VÉRIFICATION DU QUORUM : 
Quorum atteint : 25 conseillers municipaux physiquement présents. 
Votants : 31 (25 présents et 6 pouvoirs). 
 
 
 
ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 
Mme Mireille BOUTIN est élue secrétaire de séance à l'unanimité sans abstention. 
 
 
ADOPTION DU PROCÉS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
09 NOVEMBRE 2017 : 
 
Le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 09 novembre est adopté par la majorité des présents à la 
séance. 
 
 
A) INFORMATIONS DU MAIRE 
 
 
 
 

 
COMPTE RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 DECEMBRE 2017 
 



B) COMMUNICATION DES DÉCISIONS DU MAIRE 
 

N° 2017/034 du 08/11/2017 - Financement des investissements 2017 - prêt de Banque postale 
 

=========================================================================================== 
 
 

C) QUESTIONS À L'ORDRE DU JOUR 
 
 

I - CONSEIL MUNICIPAL - AFFAIRES GENERALES RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIERES  
 
N°01 - Budget communal 2018 - Adoption du quart des investissements 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L 1612-1 permettant au Maire, jusqu’à 
l’adoption du budget, et, sur autorisation du Conseil municipal, d’engager, de liquider et de mandater des 
dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non 
compris les crédits afférents au remboursement de la dette, 
 

CONSTATANT que les crédits ouverts en section INVEST 2017 sur les opérations d’équipement (Vote BP 2017, 
plus les décisions modificatives) s’élèvent à 1 157 500,00 € et que le quart des crédits représente donc  
289 375,00 €, 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L 2311-3 relatif aux autorisations de 
programme et crédits de paiement, 
 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de prévoir des crédits sur certaines opérations budgétaires afin de permettre 
au Maire d’engager, de liquider et de mandater des dépenses d’investissement avant l’adoption du budget de 
l’exercice 2018, 
 

Le Conseil Municipal, 
 

DÉCIDE 
 

- D’AUTORISER le Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement aux opérations 
suivantes :  
 

OPERATION LIBELLE DE L'OPERATION 
MONTANT BP + DM 

2017 

MONTANT 1/4 
INVESTISSEMENT 

POUR BP 2018 

652 TRAVAUX DE VOIRIE COMMUNALE 345 000,00 86 250,00 

657 GROSSES RÉPARATIONS BÂTIMENTS SCOLAIRES 2 000,00 500,00 

678 OPERATIONS FONCIÈRES 15 000,00 3 750,00 

680 LOGICIELS 1 500,00 375,00 

681 MATÉRIEL ET INSTALLATIONS TECHNIQUES 100 000,00 25 000,00 

682 MATÉRIEL ROULANT 80 000,00 20 000,00 

684 GROSSES RÉPARATIONS BÂTIMENTS ADMINISTRATIFS 20 000,00 5 000,00 

685 TRAVAUX INSTALLATIONS SPORTIVES 30 000,00 7 500,00 

687 
TRAVAUX ÉCLAIRAGE PUBLIC ET SIGNALISATION 

ROUTIÈRE 
5 000,00 1 250,00 

690 ARCHIVES MUNICIPALES 10 000,00 2 500,00 

703 BÂTIMENTS CULTURELS 20 000,00 5 000,00 

714 PATRIMOINE IMMOBILIER 61 000,00 15 250,00 

721 
BARRAGES  MAURICE DEGOVE - NABEILLOU -  

LA BANCALIE 
30 000,00 7 500,00 

726 REAMENAGEMENT QUARTIER EN GACH 300 000,00 75 000.00 

727 MATÉRIEL INFORMATIQUE 53 000,00 13 250,00 

741 AMÉNAGEMENT DES ESPACES PUBLICS DE CRINS 82 000,00 20 500,00 

743 PRBG / PRE MILLET-BERGES-St JEAN 3 000,00 750,00 

TOTAL 1 157 500,00 289 375,00 



- S’ENGAGE à inscrire les crédits ci-dessus au budget primitif 2018. 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 26 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER - 
MM. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE. 
 
Contre : Néant. 
 

Abstention : 5 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX - M. François 
de MARTRIN DONOS. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
N°02 - Approbation du procès-verbal de mise à disposition de biens 
(Rapporteur : Claude FITA) 
 
Monsieur le Maire rappelle que le transfert de la compétence scolaire, périscolaire et extra-scolaire entraîne le 
transfert des biens nécessaires à la mise en œuvre de la compétence. 
 
En cas d’utilisation en totalité d’un bien communal pour la mise en œuvre de la compétence, il y a application de 
la mise à disposition de plein droit à la Communauté d’agglomération par procès-verbal de l'ensemble dudit 
bien. 
 

Les biens mis à disposition sont récapitulés dans le tableau suivant : 
 

code numéro inventaire Libellé Valeur nette comptable 

21312 19632131204 Ecole Albertarié 1 375 941,16€ 

2115 19632115012 Ecole Albertarié 19,44€ 

2115 19632115013 Ecole Albertarié 155,83€ 

2115 19632115014 Ecole Albertarié 1 196,77€ 

TOTAL 1 377 313,20€ 

 

code numéro inventaire Libellé Valeur nette comptable 

21312 19652131201 Ecole de Crins 1 381 246,29€ 

2115 19712115001 Ecole de Crins 34 570,02€ 

2115 19672115001 Ecole de Crins piscine 7 404,19€ 

TOTAL 1 423 220,50€ 

 

code numéro inventaire Libellé Valeur nette comptable 

21312 19712131201 Ecole En Gach 5 076 979,55€ 

2115 19712115002 Ecole En Gach 25 745,89€ 

TOTAL 5 102 725,44€ 

 



code  numéro inventaire Libellé Valeur nette comptable 

21312 19632131202 Ecole Gambetta  591 317,26€ 

2115 19632115015 Ecole Gambetta 335,39€ 

TOTAL 591 652,65€ 

 

code  numéro inventaire Libellé Valeur nette comptable  

21312 19622131201 Ecole Victor Hugo 1 101 450,71€ 

2115 19632115016 Ecole Victor Hugo  426,92€ 

2115 19632115017 Ecole Victor Hugo    30,43€ 

TOTAL 1 101 908,06€ 

 

code Libellé Valeur nette comptable 

2183 INFORMATIQUE toutes écoles de Graulhet 
confondues 

14 550,00€ 

2184 MOBILIER toutes écoles de Graulhet confondues 67 696,00€ 

2188 AUTRES IMMO toutes écoles de Graulhet 
confondues 

44 007 ,34€ 

TOTAL  126 253,34€ 

 

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L.5211-5-III, L.5211-17, L.5211-18-I, et 
L.1321, 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2016 approuvant les statuts de la Communauté d’agglomération, 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 

DÉCIDE 
 

- D’APPROUVER la mise à disposition des biens nécessaires à la compétence scolaire, périscolaire et extrascolaire. 
 

- D’AUTORISER le Maire à signer les procès-verbaux de mise à disposition ainsi que tout document se rapportant 
à la présente délibération. 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 

• Monsieur de BOISSESON souligne qu’en l’absence d’informations précises sur les immobilisations, il 
s’abstiendra lors du vote de cette question. Il sollicite M. le maire afin d’obtenir les informations 
complètes sur l’actif immobilier de la commune. 

 

• Monsieur FITA indique que ces informations lui seront adressées au moment de la rédaction du 
budget 2018. 

 

Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 26 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER - 
MM. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 5 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX - M. François 
de MARTRIN DONOS. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 



N°03 - Appel offre service assurances pour la commune 2018-2021 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et notamment les articles 12, 25, 66 à 68, 
 

Vu l’avis d’appel public à la concurrence, mis en ligne sur la plateforme marchés publics de la Commune et sur 
le site e-marchespublics.com, le 27/09/17, publié au Bulletin Officiel d’Annonces des Marchés Publics 
(B.O.A.M.P.) et au Journal Officiel de l’Union Européenne (J.O.U.E.) le 28/09/17, 
 

Vu le registre des dépôts des dossiers entérinant la remise des offres à la date du 02/11/17, 
 

Vu le procès-verbal rapportant le déroulement de la séance de la Commission d’Appel d’Offre (C.A.O.) 
régulièrement convoquée, le 28/11/17 pour le choix des attributaires, 
 

Vu le rapport d’analyse des offres remis et commenté lors de la CAO du 28/11/17, par ARIMA Consultant, 
 

Considérant que toutes les offres sont parvenues dans les délais, 
 

Considérant que la C.A.O. a décidé de déclarer conforme l’ensemble des candidatures reçues, 
 

Considérant que la C.A.O. a suivi les critères d’attribution fixés dans l’avis d’appel public à la concurrence et le 
règlement de la consultation pour attribuer les lots au candidat ayant présenté l’offre économiquement la plus 
avantageuse, suivant l’analyse des offres réalisée par ARIMA Consultants : 
 

en € H.T. en € T.T.C.

1 Dommages aux biens SMACL - formule alternative 22 750,00          24 646,89          

2 Responsabilité civile SMACL - formule de base 18 739,57          20 426,13          

GROUPAMA - formule de base 10 371,71          12 871,37          

option auto collaborateur 600,00               720,00               

option bris de machines 340,00               371,00               

4 Protection juridique SMACL - formule de base 1 875,00            2 126,25            

5 Protection fonctionnelle SMACL - formule de base 455,00               495,96               

TOTAL 55 131,28          61 657,60          

Lots Attributaires
PRIMES proposées pour 2018

3

Assurances

Véhicules

 
 

Le conseil municipal, 
 

DÉCIDE 
 

- DE RETENIR les offres des prestataires mentionnés ci-dessus, pour chacun des lots concernés : 
- Lot 1: Dommages aux biens :…………………………. SMACL 
- Lot 2: Responsabilités civile :…………………………. SMACL 
- Lot 3: Véhicules :……………………………………….. GROUPAMA 
- Lot 4: Protection juridique :…………………………... SMACL 
- Lot 5: Protection fonctionnelle:………………………. SMACL 

 

-  DE DONNER pouvoir au maire pour l’exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 31 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON - 
Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX - M. François  
de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 



N°04 - Tableau des emplois communaux 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’il appartient au Conseil municipal de fixer les effectifs des emplois 
communaux titulaires et non titulaires, à temps complet et non complet, nécessaires au bon fonctionnement de 
l’ensemble des services municipaux. 
 

Il rappelle par ailleurs qu’il convient de procéder à la mise en œuvre du déroulement de carrière des agents 
communaux en application des règles statutaires en vigueur, notamment en matière d’avancements de grade, 
de promotion interne, et de nominations suite aux réussites aux concours et examens professionnels. 
 

Dans ce cadre, il propose donc de procéder à la modification du tableau des emplois communaux par 
ajustement des grades statutaires correspondants aux emplois pourvus au sein des services municipaux. 
 

Le Conseil municipal ainsi informé et après en avoir délibéré, 
 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 

Vu la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, 
 

Vu la délibération 2016/100 du 27 octobre 2016 portant Approbation des nouvelles compétences de la 
Communauté de communes Tarn et Dadou, de la Modification des compétences, de la Fusion des Communautés 
de communes et de la Transformation en Communauté d’agglomération, 
 

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 22 novembre 2016 portant transfert de la compétence 
Scolaire/Périscolaire ou Extra-scolaire à la Communauté d’Agglomération au 01/01/2017, 
 

Vu le tableau des effectifs du personnel communal en vigueur au 1er juillet 2017, 
 

Vu les crédits inscrits au budget de la commune, 
 

Considérant la nécessité de maintenir le bon fonctionnement de l’ensemble des services municipaux, 
 

Considérant qu’il convient d’assurer le déroulement de carrière des agents communaux en application des règles 
statutaires en vigueur, 
 

Considérant qu’il convient d’ajuster les grades statutaires aux emplois pourvus pour les personnels titulaires et 
non titulaires permanents, 
 

DÉCIDE 
 

- D’ADOPTER les modifications du tableau des emplois : 
 
Emplois permanents 
 

• Création de 6 emplois d’Adjoint technique principal de 1ère classe 
• Création de 7 emplois d’Agent de maîtrise 
• Suppression de 2  emplois d’Adjoint technique à temps non complet 
• Suppression de 14 emplois d’Adjoint technique 
• Suppression de 13 emplois d’Adjoint technique principal de 2ème classe 
• Suppression de 11 emplois d’Agent Spécialisé des écoles maternelles principal de 1ère classe 
• Suppression de 7 emplois d’Agent Spécialisé des écoles maternelles principal de 2ème classe 
• Suppression de 1 emploi d’Animateur principal de 1ère classe 
• Suppression de 8 emplois d’Adjoint d’animation 
• Suppression de 4 emplois d’Adjoint d’animation principal de 2ème classe 
• Suppression de 2 emplois d’Adjoint d’animation principal de 1ère classe 
• Suppression de 1 emploi d’Assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe 

 
Emplois non titulaires permanents 
 

• Suppression de 1 emploi de Chargé de communication 
• Suppression de 1 emploi de Régisseur général du spectacle 
• Suppression de 1 emploi de Directeur de Pôle Education Jeunesse 
• Suppression de 1 emploi de Chargé de mission Politique de la ville 
• Suppression de 1 emploi de Coordonnateur de Programme de Réussite Educative 
• Suppression de 1 emploi de Référent de Programme de Réussite Educative 
• Suppression de 1 emploi de Médiateur Tranquillité 



 
Emplois non titulaires non permanents 
 

• Suppression de 5 emplois d’Adjoint d’animation (Emplois d’Avenir) 
• Suppression de 1 emploi d’Agent d’entretien (Emplois d’Avenir) 
• Suppression de 1 emploi d’Apprenti CAP Peinture 

 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la 
 
 

• A propos du tableau des emplois communaux, Monsieur de BOISSESON fait une remarque 
concernant les totaux de la filière administrative. 
 
La cohérence du tableau sera rectifiée. 

 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 28 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER -  
MM. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - 
Christophe DUFOIX - François de MARTRIN DONOS. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 3 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC. 
 
Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 







N°05 - Cadre réglementaire des recrutements temporaires 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 

Monsieur le maire expose à l’assemblée qu’il appartient au conseil municipal de fixer les effectifs des emplois 
communaux titulaires et non titulaires, à temps complet et non complet, nécessaires au fonctionnement de 
l’ensemble des services municipaux. 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique 
territoriale (modifiée par la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998), 
 

Vu les crédits inscrits au budget de la commune, 
 

Considérant la nécessité de maintenir le fonctionnement des divers services et pour faire face à un besoin 
temporaire, 
 

Considérant qu’il convient de garantir la continuité et la qualité de service en toutes circonstances notamment 
en cas d’indisponibilité du personnel titulaire occupant des emplois permanents, ou pour faire face à un 
accroissement temporaire ou saisonnier d’activité, 
 

Considérant que la durée réglementaire des contrats correspondants est établie comme ci-après : 
 

• Accroissement temporaire d’activité : 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois 
consécutifs. 

• Accroissement saisonnier d’activité : 6 mois maximum pendant une même période de 12 mois 
consécutifs. 

• Remplacement momentané d’agents permanents. 
 

Le conseil municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré, sur proposition du maire, 
 

DÉCIDE 
 

- D’AUTORISER, le recrutement d’agents non titulaires dans les conditions ci-après : 
 

� Remplacement momentané de titulaires ou non titulaires indisponibles pour occuper des emplois 
permanents dans les cas suivants : 

 

- Temps partiel. 
- Congé pour maladie, de grave maladie, ou de longue maladie. 
- Congé de maternité ou d’adoption. 
- Congé parental, congé de présence parentale. 
- Congés annuels. 
- Congés de solidarité familiale. 
- Participation à des activités dans le cadre des réserves opérationnelles, de sécurité civile ou 

sanitaire. 
- Tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions règlementaires applicables 

aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 
 

� Recrutement d’agents non titulaires, à temps complet ou non complet, sur des emplois non permanents 
dans les conditions ci-après : 

 

- Accroissement temporaire d’activité, 
- Accroissement saisonnier d’activité. 

 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager  
la commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 31 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON - 
Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX - M. François  
de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 



 
N°06 - Régime indemnitaire du personnel communal - Intégration du RIFSEEP 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20, 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136, 
 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi 
du 26 janvier 1984 précitée, 
 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires modifié 
par le décret n° 208-199 du 27 février 2008, 
 

Vu le décret n° 2003-799 du 25 août 2003 modifié en dernier lieu par le décret n° 2010-854 du 23 juillet 2010 
relatif à l’indemnité spécifique de service, 
 

Vu les décrets n° 2012-147 du 24 décembre 2012 et n°2012-1494 du 27 décembre 2012 modifiant plusieurs 
textes relatifs au régime indemnitaire. 
 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 
 

Vu l’arrêté interministériel du 16 juin 2017, 
 

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 
 

Vu la délibération n° 02/97 du 30 janvier 1997 relative à la budgétisation de la prime de fin d’année du 
personnel communal, complétée par la délibération n° 35/1999 du 11 mars 1999 et par la délibération  
n° 203/2001 portant attribution de la prime de fin d’année au personnel communal – modification du 
règlement, 
 

Vu les avis des comités techniques paritaires, et notamment l’avis du comité technique du 22/11/2016, 
 

Vu le tableau des effectifs du personnel territorial en vigueur dans la collectivité au 31 décembre 2017, 
 

Vu les crédits inscrits au budget de la commune, 
 

CONSIDERANT qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes 
susvisés, la nature, les conditions d’attribution des indemnités, 
 

CONSIDERANT qu’il convient de poursuivre la mise en œuvre le nouveau régime indemnitaire dit « RIFSEEP » à 
compter du 1er janvier 2018, 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 

DÉCIDE 
 

- DE POURSUIVRE la mise en place du nouveau régime indemnitaire-RIFSEEP du personnel de la commune de 
GRAULHET composé comme suit : 
 

- D’une Indemnité liée aux Fonctions, aux Sujétions et à l’Expertise (IFSE), 
- D’un complément indemnitaire annuel tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière 

de servir basé sur l’entretien professionnel (CIA). 
 

- DE PROCEDER à l’intégration progressive du nouveau régime indemnitaire – RIFSEEP partie relative à l’IFSE 
selon la parution des différents décrets d’application au profit des agents, étant entendu que le RIFSEEP se 
substitue à l’ensemble des primes et indemnités versées antérieurement,  
 

- DE MAINTENIR l’ensemble des primes et indemnités en vigueur au 31/12/2017 au profit des agents 
appartenant aux filières ou grades pour lesquels les décrets d’application du nouveau régime indemnitaire-
RIFSEEP ne sont pas parus au 14/12/2017. 



 

TITRE I 
Dispositions générales 

 
Article 1er : Bénéficiaires  
 

Sous réserve des nominations qui interviendront au cours de l’année, le nouveau régime indemnitaire-RIFSEEP 
est instauré au profit : 
 

• des fonctionnaires titulaires et stagiaires, à temps complet, non complet ou temps partiel 
 

• des agents non titulaires de droit public relevant de l’article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 modifiée et occupant un emploi permanent (sous réserve qu’ils soient de même niveau que 
les agents ci-dessus ou qu’ils exercent les fonctions de même nature). 

 
Article 2 : Modalités d’attribution individuelles  
 

Le montant individuel attribué au titre de l’IFSE et, le cas échéant, au titre du CIA, sera librement défini par 
l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues par la présente 
délibération. 
 

Article 3 : Conditions de cumul  
 

Le régime indemnitaire mis en place par la présente délibération est par principe, exclusif de toutes autres 
primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir. 
Il peut en revanche être cumulé avec : 

- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : frais de déplacements), 
- Les dispositifs d’intéressement collectif – Prime de fin d’année versée au titre de l’article 111 de la loi du 

26/01/1984, 
- Les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA, 
- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes,…), 
- La prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 

 

TITRE II  
Mise en œuvre de l’IFSE 

Article 4 : Détermination des groupes de fonction et montants maxima 
 

Il est instauré au profit des cadres d’emplois visés dans la présente délibération, une indemnité de Fonctions, de 
Sujétions et d’Expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l’ensemble du parcours professionnel des agents. 
 

Cette indemnité repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux fonctions exercées d’une part, et 
sur la prise en compte de l’expérience accumulée d’autre part. 
 

Les fonctions occupées par les fonctionnaires d’un même cadre d’emplois sont réparties au sein de différents 
groupes au regard des critères professionnels suivants : 
 

• Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
 

• Technicité, expertise, expérience ou qualifications nécessaires à l’exercice des fonctions, 
 

• Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 

 

FILIERE ADMINISTRATIVE 
 

Catégorie et cadres d’emplois Groupes Emplois IFSE 
Montant maximal annuel 

Catégorie A  
Attachés principaux, Attachés 

Groupe 1 Directeur Général des 
Services 

 
36 210 

Groupe 2 Directeur Général Adjoint des 
services 

 
32 130 

Groupe 3 Directeur de Pôle  PARM  
25 500 

Groupe 4 Directeur de Pôle Adjoint 
PARM 

 
20 400 

Catégorie B  
Rédacteurs principaux, 
Rédacteurs  

Groupe B 1 Chef de Service  
17 480 

Groupe B 2 Chef de Service Adjoint  
16 015 

Groupe B 3 Assistant administratif   
14 650 

Catégorie C 
Adjoints administratifs 
principaux, Adjoints 
administratifs 

Groupe C 1 Assistant administratif   
11 340 

Groupe C 2 Adjoint administratif   
10 800 



 
 

FILIERE TECHNIQUE (textes non parus au 14/12/2017) – Grades des ingénieurs et techniciens territoriaux) 
 

Catégorie et cadres d’emplois Groupes Emplois IFSE 
Montant maximal annuel 

Catégorie A  
Ingénieurs 

Groupe A 1 DSTechniques – Directeur de 
Pôle PTCV 

- 

Groupe A 2 DST Adjoint Directeur de 
Pôle Adjoint PTCV 

- 

Catégorie B  
techniciens 

Groupe B 1 Technicien Chef d’Unité ou 
de Service PTCV 

- 

Groupe B 2 Technicien Chef d’Unité ou 
de Service Adjoint PTCV 

- 

Groupe B 3 Technicien 10 300,00 €- 

Catégorie C 
Agents de maîtrise 

Groupe C 1 Agent de maîtrise Chef de 
service Adjoint chef d’équipe  

11 340,00 €- 

Groupe C 2 Agent de maîtrise 10 800,00 € 

Adjoints techniques 
Groupe C 1 Adjoint technique chef de 

secteur ou référent technique 
11 340,00 € 

Groupe C 2 Adjoint technique de terrain 10 800,00 € 

 
 
FILIERE ANIMATION 
 
 

Catégorie et cadres d’emplois Groupes Emplois IFSE 
Montant maximal annuel 

Catégorie C  
Adjoint d’animation 

Groupe C 1 Animateur de terrain 10 800 

 
 

FILIERE SOCIALE 
 

Catégorie et cadres d’emplois Groupes Emplois IFSE 
Montant maximal annuel 

Catégorie C 
Agents sociaux 
ATSEM 

Groupe C 1 ATSEM qualifiée 11 340 

Groupe C 2 ATSEM 10 800 

 

 
FILIERE SPORTIVE 
 

Catégorie et cadres d’emplois Groupes Emplois IFSE 
Montant maximal annuel 

Catégorie B  
Educateurs des APS 

Groupe B 2 Educateur APS Responsable 
de structure 

16 015 

Groupe B 3 Educateur APS 14 650 

 
 
Article 5 : Périodicité de versement 
 

L’IFSE fera l’objet d’un versement mensuel. 
 
Article 6 : Modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE 
 

Le versement de l’IFSE est maintenu pendant les périodes de congés annuels et autorisations exceptionnelles 
d'absence, congés de maternité ou paternité, états pathologiques ou congés d'adoption, congé pour accident de 
travail, accident de trajet, accident de service et congé pour maladie professionnelle. 
 

Dans le cadre de congés de maladie ordinaire, il sera fait application des dispositions prévues par les 
délibérations suivantes : 
 

o Délibération n°2010/105 du 16 décembre 2010 relative au dispositif de présentéisme, 
o Délibération n°2012/089 du 05 juillet 2012 relative au dispositif de présentéisme – intégration 

du handicap. 
 

Les primes et indemnités cesseront d'être versées pendant les congés de longue maladie, grave maladie, longue 
durée. 
 

Lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie ou de longue durée à la suite d’une demande présentée au 
cours d’un congé accordé antérieurement au titre de la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont 
été versées durant son congé de maladie ordinaire lui demeurent acquises dans la limite des dispositions 
précédentes applicables au congé de maladie ordinaire (Cf. délibérations n°2010/105 et n°2012/089). 



TITRE III  
Complément Indemnitaire Annuel – CIA 

 
Article 7 : Modalités de mise en œuvre du Complément Indemnitaire Annuel - CIA 
 

Prévu dans le cadre du nouveau régime indemnitaire – RIFSEEP, la partie relative au Complément Indemnitaire 
Annuel (CIA) pourra être instauré au profit des agents tenant compte de l'engagement professionnel et de la 
manière de servir. 
 

Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale et fera l'objet 
d'un arrêté individuel notifié à l’agent. Il tiendra compte des éléments appréciés dans le cadre de l’évaluation 
professionnelle. 
 

La mise en œuvre effective du CIA qui n’entre pas dans le champ de la présente délibération devra, le cas 
échéant, faire l’objet d’une délibération spécifique qui déterminera notamment les modalités d’application ainsi 
que les montants maxima par groupe de fonctions. 
 

 
TITRE IV  

Maintien provisoire du régime indemnitaire antérieur 
 
Le régime indemnitaire antérieur est applicable aux agents appartenant aux filières et grades pour lesquels les 
décrets d’application du nouveau régime indemnitaire-RIFSEEP ne sont pas parus au 01/01/2017. 
A ce titre, ils continuent à bénéficier provisoirement du maintien des primes et indemnités en vigueur 
antérieurement et ce jusqu’à leur intégration dans le nouveau régime indemnitaire-RIFSEEP. 
 

 

5-4. Le montant individuel variera entre 0 et 8 fois le montant de référence du grade considéré. 
 

5-5. l’indemnité d’administration et de technicité fera l’objet d’un versement mensuel. 
 
 

1- Primes et indemnités propres à certaines filières (*) 
 
Filière technique 
 
Indemnité spécifique de service 
 

6-1. En application des dispositions des décrets n° 2003-799 du 25 août 2003 (et de l’arrêté de 
même date) il est créé une indemnité spécifique de service au profit des agents suivants, selon 
les taux de base réglementairement en vigueur et les coefficients de grade ci-après : 
 

Cadres Grades 
 

Effectifs 
Montants de 

référence  
annuels 

Coefficient de 
grade 

Ingénieur 

Ingénieur 
principal 

 
Ingénieur 

1 
 
 
0 

361.90 € 

43 ou 51* 
 
 

28 ou 33* 

Technicien 
territorial 

Technicien 
principal 

de 1ère classe 
 

Technicien 
principal 

de 2ème classe 
 
 

Technicien 

 
2 
 
 
 
0 
 
 
 
5 

 
 

18 
 
 
 
 
 
 
 
 

12 

(*) Selon échelon 
 

6-2. Le Maire, dans le cadre de chaque indemnité spécifique de service instituée procèdera 
librement aux attributions individuelles en appliquant au taux moyen défini pour chaque grade 
les coefficients de modulation prévus au décret n° 2003-799 du 25 août 2003 (modifiés en 
dernier lieu le 26 juillet 2010), ceci en tenant compte de la spécificité particulière des fonctions 
détenues par chaque agent concerné et de celle des services qu’ils rendent dans l’exercice de ces 
fonctions. 
 

6-3. l’indemnité spécifique fera l’objet d’un versement mensuel. 



 
 

Prime de service et de rendement 
 

7-1. En application des décrets n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié, n° 72-18 du  
5 janvier 1972 modifié et de l’arrêté de même date et n° 2003-1013 du 23 octobre 2003, il est 
institué en faveur des personnels suivants une prime de service et de rendement, calculée en 
appliquant sur le traitement brut moyen annuel de chaque grade concerné les taux maximum 
 ci-après : 

 
 

Cadres Grades 
 

Effectifs 
Montants de référence annuels  

Ingénieur 

Ingénieur principal 
 
 

Ingénieur 

1 
 
 
0 

2 817 € 
 
 

1 659 € 

Technicien territorial 

Technicien principal 
de 1ère classe  

 
 

Technicien principal 
de 2ème classe 

 
 

Technicien 

2 
 
 
 
0 
 
 
 
5 

1 400 € 
 
 
 

1 330 € 
 
 
 

1 010 € 

 
7-2. A l’intérieur du crédit global dégagé pour chaque grade ci-dessus l’autorité territoriale 
pourra librement moduler le montant de l’indemnité des agents intéressés en tenant compte de 
l’importance du poste occupé et de la qualité des services rendues. En toute hypothèse un agent 
ne pourra percevoir par an plus du double du taux moyen de son grade. 
 

7-3. La prime de service et de rendement fera l’objet d’un versement mensuel. 
 
 

2-  Primes et indemnités liées à des fonctions ou sujétions particulières (*) 
 

 Dans ce titre, sont énumérées les primes et indemnités déjà versées dans ce domaine : 
 

• Indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes, 
 

• Indemnité d’astreinte et d’intervention, 
 

• Indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants, 
 

• Indemnités forfaitaires complémentaires pour élections, 
 

• Indemnité forfaitaire annuelle– plafond fixé à 210 € (modalités de règlement des frais occasionnés par 
les déplacements des personnels territoriaux à l'intérieur de leur commune de résidence administrative, 
lorsque l'intérêt du service le justifie. Un état kilométrique annuel devra ainsi être réalisé par les chefs 
de service pour définir le montant à verser aux agents concernés). 

 

Ces primes et indemnités seront versées dans les conditions d’attribution fixées règlementairement par le Code 
Général des Collectivités Territoriales, et l’ensemble des décrets et arrêtés ministériels inhérents à chaque prime 
et indemnité. 
 

3- Primes spécifiques (*) 
 

• La prime de responsabilité des emplois administratifs de direction (taux maximum – 15 % du 
traitement brut), 
 

4- Indemnités horaires pour travaux supplémentaires (*) 
 

• Définition de l’heure supplémentaire 
 

Les heures supplémentaires sont les heures de travail effectuées au-delà de la durée légale du travail fixée par 
la collectivité soit 35 heures hebdomadaires, à la demande de l’employeur ou avec son accord. 
Les heures supplémentaires pourront être effectuées de jour, de nuit (entre 22 heures et 7 heures), de dimanche 
ou de jour férié. 
 



Le nombre d’heures supplémentaires ne pourra dépasser un contingent mensuel de 25 heures, sauf 
circonstances particulières. Le contingent s’appréciera toutes heures supplémentaires confondues (heures de 
semaine, de nuit, de dimanche ou jour férié). 
 

• Personnel concerné 
 
D’une manière générale, tous les agents de la collectivité sont susceptibles d’accomplir des heures 
supplémentaires : 
 

1. Stagiaires et titulaires à temps complet, non complet ou partiel et appartenant à la catégorie C ou à la 
catégorie B, 

 

2. Non titulaires de droit public de même niveau et exerçant des fonctions de même nature que celles 
énumérées ci-dessus, 

 

3. Agents de droit privé. 
 

• Conditions de réalisation 
 
Les heures supplémentaires sont effectuées à la demande du chef de service : cela exclut par conséquent la 
seule initiative de l’agent. Leur réalisation devra être validée après contrôle. 
 

• L’indemnisation et la récupération des heures de travaux supplémentaires 
 
Il relève du pouvoir de l’autorité territoriale de rémunérer les heures de travail supplémentaires ou de faire 
récupérer le temps passé à les accomplir. 
 
 

1. Pour les agents à temps complet (durée hebdomadaire de 35 heures) 
 

1.1. Modalités d’indemnisation 
 
Elle se fera sous la forme d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.), qui seront calculées 
de la manière suivante : 
 
Taux horaire de l’I.H.T.S. = traitement brut annuel + NBI de l’agent / 1820 (nombre d’heures annuel pour un 
temps complet) 
 

Montant des 14 premières heures supplémentaires accomplies au cours du mois = taux horaires x 1.25 
 

Pour les 11 heures suivantes = taux horaire x 1.27 
 

Le taux horaire sera majoré de 100 % pour une heure effectuée de nuit (entre 22 heures et 7 heures du matin) 
 

Le taux horaire sera majoré de 66 % pour une heure effectuée un dimanche ou un jour férié, ces deux 
majorations ne pouvant se cumuler. 
 

1.2. Modalités de récupération 
 

Si les heures supplémentaires ne sont pas indemnisées, elles seront récupérées. Une même heure 
supplémentaire ne pourra donner lieu à la fois à un repos compensateur et à une indemnisation. 
 

Règlementairement, le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux 
supplémentaires effectués. Cependant, la collectivité décide d’appliquer une majoration de ce temps de 
récupération dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération. 
 
H.S jour ouvrable entre 7h00 et 22h00 :  coefficient de 1.25 
 

H.S de dimanche ou de nuit :    coefficient de 2 
 
 

2.  Pour les agents à temps non complet (poste à temps non complet) 
 

2.1.  Modalités d’indemnisation 
 

Les agents qui exercent leurs fonctions à temps non complet peuvent être amenés et autorisés à effectuer des 
heures au-delà de la durée de travail fixée par leur emploi. Dans ce cas ils seront rémunérés de la manière 
suivante : 
 

Jusqu’à 35 heures : sur la base d’une proratisation du traitement et aux taux normal des heures de service que 
ce soient des heures de semaine, de dimanche ou de nuit, car ce sont des heures complémentaires. 



 

Au-delà de cette durée : sous la forme d’I.H.T.S. et aux taux fixés pour les heures supplémentaires. 
 

2.2. Modalités de récupération 
 

Jusqu’à 35 heures : le temps de récupération sera égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. 
 
Au-delà de cette durée : aux taux de récupération des heures supplémentaires 
 
H.S jour ouvrable entre 7h00 et 22h00 :  coefficient de 1.25 
 

H.S de dimanche ou de nuit :    coefficient de 2 
 

 
3. Pour les agents à temps partiel (poste à temps complet) 

 
Les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel pourront bénéficier du versement d’I.H.T.S. 
 
Taux horaire de l’I.H.T.S. = traitement brut annuel + NBI de l’agent / 1820 (nombre d’heures annuel pour un 
temps complet) 
 
Ce mode de calcul s’appliquera quelle que soit l’I.H.T.S. (jour ouvrable, dimanche, jour férié, nuit) et le nombre 
(= ou – 14 h), car aucune majoration de ce taux n’est possible. 
 
 

• Régime fiscal des heures supplémentaires 
La loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative – art 3-I-A, 3-II-1°, 3-VIII) modifie le principe 
d’exonération de cotisations : 
 

- La rémunération perçue au titre des I.H.T.S. et des « heures complémentaire » effectuées à compter du 
1er août 2012 ne bénéficie plus de l’exonération fiscale d’imposition sur le revenu attachée à cette 
rémunération. 

 
 

4. Dispositions diverses 
 
 

Article I : revalorisation automatique de certaines primes 

Les primes et indemnités calculées par référence à des taux forfaitaires dont le montant n’est 
pas indexé sur la valeur du point d’indice de la fonction publique seront revalorisées 
automatiquement en cas de modifications réglementaires de ces taux. 

Article II : écrêtement des primes et indemnités 

En cas d’éloignement du service pour congés de maladie ordinaire, congés de longue maladie et 
congés de longue durée. 

Il est fait application des dispositions prévues par les délibérations suivantes : 

o Délibération n°2010/105 du 16 décembre 2010 relative au dispositif de présentéisme. 
 

o Délibération n°2012/089 du 05 juillet 2012 relative au dispositif de présentéisme – intégration 
du handicap. 

 
 

TITRE V 
La prime «de fin d’année » (PFA) 

 

 
1- Cadre juridique 
 

Il est rappelé que les primes dites « de fin d’année » sont qualifiées d’avantages collectivement acquis et 
légalisés lorsque ces compléments de rémunération ont été instaurés par la collectivité avant le 27 janvier 1984. 
Ils viennent compléter le régime des primes et indemnités et sont versés à tous les agents de la collectivité. 
 
Chaque année, cette prime fera l’objet d’une délibération qui fixe le montant global qui apparait également au 
budget de la collectivité. 



 
2-  Bénéficiaires 

 
La prime de fin d’année concerne les agents affectés sur un emploi permanent au titre de titulaires, stagiaires ou 
contractuels (sous contrats d’une durée minimum de un an ou sous contrats d’une durée cumulée sans 
interruption égale à minimum 12 mois). 
 

3- Montants et modalités de versement 
 
Pour l’année 2018, le montant brut de référence de la prime de fin d’année est établi comme suit : 
 
 

PFA / CATEGORIE Nombre Montant brut individuel 
Agents de catégorie A 8 1 021 € 
Agents de catégorie B 20 1 021 € 
Agents de catégorie C 110 1 021 € 
Non titulaires 3 1 021 € 

 
 

L’enveloppe indemnitaire 2018 relative à la prime de fin d’année s’établit à 143 961 €. 
 
Le paiement de la prime de fin d’année s’effectue en un seul versement sur le traitement du mois de novembre 
de l’année en cours. 
 
Les montants nets seront déterminés en fonction des différents régimes de cotisation en vigueur applicables 
selon les catégories statutaires des personnels. 
 
Les agents à temps non complet ou à temps partiel perçoivent la prime au prorata de leur temps de travail et en 
rapport à la durée légale de travail fixée par la collectivité. 
 
Le calcul de la prime s’effectue pour la période dite de référence allant du 1er novembre de l’année n-1 au  
31 octobre de l’année n (année au titre de laquelle la prime est allouée). 
 
 

4- Règles d’attribution 
 
Les règles d’attribution de la prime annuelle en cas de départ de l’agent de la collectivité au cours de la période 
dite de référence sont établies comme indiqués ci-après : 
 

1. Retraite : versement de la prime en intégralité (réf. année civile), 
 

2. Mutation / disponibilité / démission / décès : versement au prorata selon la règle des 360ème, 
 

3. Licenciement / abandon de poste : aucun droit au bénéfice de la prime de fin d’année. 
 

4. Douze mois de présence sur la période de référence doivent être requis afin d’ouvrir droit à attribution à 
taux plein. 
 

 

5- Modulations 
 

La prime annuelle, calculée en 360ème, sera modulée en fonction de l’éloignement provisoire du service selon les 
modalités définies ci-dessous : 
 

- Congé de maternité, congé d’adoption, congé pathologique pour grossesses ou couches, congé de 
paternité, accident de service : pas de retenue. 

 

- Maladie ordinaire, cure thermale, congé de longue durée, congé de longue maladie : 
 

a. La période de référence sera considérée comme celle allant du 1er novembre de l’année précédente 
au 31 octobre de l’année en cours. 

 

b. Les 30 premiers jours d’arrêts de travail constitueront une période dite de franchise, laquelle 
n’entraînera pas de retenue sur le montant de la prime. 

 

c. A partir du 31ème jour d’arrêt de travail le montant à verser sera diminué au prorata des services non 
accomplis à raison de 1/360ème par jour d’arrêt supplémentaire (pour la période dite de franchise ou 
pour le décompte des jours en sus, seront pris en considération des jours d’arrêts consécutifs ou 
constitués de plusieurs périodes). 

 



d. Un agent en arrêt de travail sur 12 mois consécutifs conservera le principe du versement des 
30/360ème de la prime annuelle. 

 

e. Les agents bénéficiant d’un temps partiel thérapeutique se verront attribuer 50 % du montant de la 
prime annuelle. 

 

 
(*)  Référence : Cadre juridique national :  

Guide des primes 2017 du 25/09/2017 – la Gazette des communes –  Fascicule N°2- 36/2383 
 
 

 

Le Conseil municipal autorise le Maire à appliquer l’ensemble des décisions relatives à la présente délibération. 
 
 

• Monsieur de BOISSESON interroge sur la définition des heures supplémentaires, sachant dit-il que 
les employés ne font pas 1607 h de travail annuel, il demande comment sont justifiées les 35 heures 
hebdomadaires. 

 
• Le Directeur général adjoint des services précise que les agents sont rémunérés sur la base de  

1820 heures annuelles qui correspond à la base de rémunération. Il poursuit en indiquant que 
l’obligation légale de travail, qui n’est pas la base de rémunération, est de 1607 heures. 

 
• Monsieur FITA confirme que les agents de la collectivité travaillent bien 1607 heures. 

 
 

Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 26 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER - 
MM. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 5 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX - M. François 
de MARTRIN DONOS. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 

N°07 Mise en place du Compte Epargne Temps 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif à l’application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la FPT et relatif aux agents non titulaires de la FPT, 
 

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique de l'État, 
 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale, 
 

Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2004 modifié relatif au compte épargne temps dans la fonction publique 
territoriale, 
 

Vu le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au compte épargne temps 
dans la fonction publique territoriale, 
 

Vu la circulaire n° 10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte épargne temps dans la fonction 
publique territoriale, 
 



Vu la délibération du 18 décembre 2001 intitulée « Aménagement et réduction du temps de travail du personnel 
communal », 
 
Vu la délibération n° 2011/126 du 15/12/2011 relative au temps de travail dans la collectivité à compter du 1er 
janvier 2012, 
 
Vu l’avis favorable du comité technique en date du 7/12/2017, 
 
Considérant qu’il convient de fixer les modalités de mise en œuvre et d’application du compte épargne temps 
dans la collectivité, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré 
 
- ADOPTE LE DISPOSITIF DE COMPTE EPARGNE TEMPS SUIVANT ET PRECISE QUE CE DISPOSITIF PRENDRA 
EFFET A COMPTER DU 1ER JANVIER 2018, 
 
 
Article 1 : OBJET 
 
La présente délibération règle les modalités de gestion du compte épargne temps (CET) dans les services de la 
collectivité. 
 
Article 2 : BENEFICIAIRES  
 
Les agents titulaires et non titulaires de droit public employés à temps complet ou à temps incomplet, de 
manière continue depuis un an, peuvent solliciter l’ouverture d’un CET.  
 
Article 3 : AGENTS EXCLUS  
 

• Les fonctionnaires stagiaires, 
• Les agents détachés pour stage qui ont, antérieurement à leur stage, acquis des droits à congés au titre 

du compte épargne-temps en tant que fonctionnaires titulaires ou agents non titulaires conservent ces 
droits mais ne peuvent ni les utiliser ni en accumuler de nouveaux durant le stage, 

• Les agents non titulaires recrutés pour une durée inférieure à une année, 
• Les assistants maternels et familiaux, 
• Les fonctionnaires relevant des cadres d’emplois des professeurs d’enseignement artistique, des 

assistants et assistants spécialisés d’enseignement artistique. 
 
 
Article 4 : CONSTITUTION ET ALIMENTATION DU CET  
 
Le CET sera alimenté chaque année dans les conditions suivantes : 
 

• Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année puisse 
être inférieur à vingt, 

• Les jours de fractionnement accordés au titre des jours de congés annuels non pris dans la période du 1er 
mai au 31 octobre,  

• Le report de jours de congés annuels acquis durant les congés pour indisponibilité physique, 
• Les jours de repos compensateur dans la limite de trois jours par an. 
 

Au titre des repos compensateurs éligibles au dispositif CET, seules seront prises en compte les heures de travail 
supplémentaires non rémunérées ou non récupérées qui ont été effectuées à la demande de l’employeur pour 
nécessité de service dans les cas suivants : 

 
- Accroissements ponctuels ou exceptionnels de travail des services,  
- Festivités et/ou, évènementiels, 
- Heures supplémentaires relevant des interventions effectuées dans le cadre des astreintes. 

 
Article 5 : NOMBRE MAXIMAL DE JOURS POUVANT ETRE EPARGNES  
 
Le nombre total des jours maintenus sur le CET ne peut pas excéder 60 jours. 
Pour des agents à temps partiel ou employés à temps non complet, le nombre maximum de jours pouvant être 
épargnés par an ainsi que la durée minimum des congés annuels à prendre sont proratisés en fonction de la 
quotité de travail effectuée. 
 
 



Article 6 : ACQUISITION DU DROIT A CONGES  
 
Le droit à congé est acquis dès l’épargne du 1er jour et n’est pas conditionné à une épargne minimale. 
 
Article 7 : UTILISATION DES CONGES EPARGNES  
 
Le compte épargne temps peut être utilisé au choix des agents : 
 

1- Par le maintien des jours épargnés sur le CET en vue d’une utilisation ultérieure et dans le respect du 
plafond de 60 jours (cf. article 5), 

 
2- Par la monétisation du compte épargne temps qui peut prendre la forme : 

 
- soit du paiement forfaitaire des jours, 
 
- soit de la prise en compte des jours au régime de retraite additionnelle de la fonction 

publique (RAFP). 
 

La destination des jours épargnés et disponibles sur le CET peut être modifiée chaque année. 
 
Le droit d’option doit être effectué au plus tard le 31 janvier de l’année suivant l’acquisition des droits (N+1).  
 
En l’absence d’exercice d’une option avant le délai requis : 
 

� Les jours excédant vingt jours sont obligatoirement pris en compte au sein du régime de retraite 
additionnelle (RAFP) pour le fonctionnaire CNRACL, 

 
� Les jours excédant vingt jours sont obligatoirement indemnisés pour l’agent non titulaire et 

fonctionnaire IRCANTEC. 
 
 

DROIT D’OPTION POSSIBLE DANS LA COLLECTIVITE 
 

L’option de choix s’exerce au plus tard le 31 janvier de l’année N+1 
pour les jours inscrits sur le CET au 31.12.N 

Fonctionnaires 
CNRACL 

Jusqu’à 20 jours 
épargnés 

Au-delà des 20 premiers jours 

Utilisation des jours 
uniquement en congés 

L’agent doit se prononcer pour utiliser 
les jours selon une ou plusieurs 
options : 
- Régime RAFP 
- Indemnisation 
- Maintien sur le CET dans la limite de 

60 jours 

Si l’agent ne fait pas connaître ses 
options, les jours sont pris en compte 
au sein de la RAFP 

Agents non titulaires 
et fonctionnaires non 
affiliés à la CNRACL 

Utilisation des jours 
uniquement en congés 

L’agent doit se promouvoir ou utiliser 
les jours selon une ou plusieurs 
options : 
- Indemnisation 
- Maintien sur le CET dans la limite de 

60 jours 

Si l’agent ne fait pas connaître ses 
options, les jours sont 
automatiquement indemnisés. 

 
 
 
 
 
 
 



7-1-Utilisation sous forme de congés : 
 
*Utilisation conditionnée aux nécessités de service : 
 
La consommation du CET sous forme de congés reste soumise au respect des nécessités de service. Toutefois, les 
nécessités du service ne peuvent être opposées à l’utilisation des jours épargnés sur le CET lorsque l’agent 
demande le bénéfice de ses jours épargnés à l’issue d’un congé de maternité, d’adoption ou de paternité ou d’un 
congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie (congé de solidarité familiale). Dans ce cas, l’agent 
bénéficie de plein droit des congés accumulés sur son CET. 
 
La règle selon laquelle l’absence du service au titre des congés annuels ne peut excéder 31 jours consécutifs 
n’est pas applicable à une consommation du CET. 
 
Le refus opposé à la demande d’utilisation du CET doit être motivé. Il ne peut être justifié que pour un motif 
d’incompatibilité avec les nécessités du service. L’agent a la possibilité de former un recours auprès de l’autorité 
dont il relève et celle-ci statuera après consultation de la Commission Administrative Paritaire (CAP). 
 
Les congés pris au titre du CET, les congés pris au titre des congés annuels, les jours de RTT et les jours de repos 
compensateurs pourront être accolés. 
 
 
*Nombre maximal de jours épargnés : 
 
Le maintien des jours déjà épargnés sur le CET en vue d’une utilisation ultérieure sous forme des congés est 
automatique (dès lors que leur nombre ne dépasse pas 60) sans que les agents n’aient à en faire la demande. 
 
Le nombre maximum de jours maintenus sur le CET ne peut pas excéder 60 si l’agent décide de ne pas 
consommer ses jours dans l’immédiat : les jours non utilisés au-delà de 60 jours ne pouvant pas être maintenus 
sur le CET, sont définitivement perdus. 
 

7-2-Compensation financière : 
 
La compensation financière peut prendre deux formes : 
 

� Paiement forfaitaire des jours épargnés. 
� Conversion des jours épargnés en points de retraite additionnelle (RAFP).  

 
Il appartient à l’agent d’exercer le droit d’option, dans les proportions qu’il souhaite, avant le 31.01 de l’année 
N+1. Cette liberté d’option est cependant ouverte uniquement pour les jours épargnés au-delà des 20 premiers 
jours du CET. 
 
Fonctionnaire relevant de la CNRACL : 
 
Le fonctionnaire affilié au régime spécial CNRACL ne peut utiliser ses vingt premiers jours du compte épargne 
temps que sous forme de congés. 
Les jours épargnés excédant les vingt premiers jours donnent lieu à option, dans les proportions que le 
fonctionnaire souhaite, entre : 
 

- La prise en compte au sein du régime de retraite additionnelle de la fonction publique. 
- L’indemnisation forfaitaire des jours. 
- Le maintien des jours sur le compte épargne temps. 

 
Les jours devant faire l’objet d’une indemnisation ou de la prise en compte au sein du régime RAFP sont 
retranchés du compte épargne temps à la date d’exercice de l’option.  
 
Fonctionnaire relevant du régime général et agents non titulaires : 
 
Ces agents ne peuvent utiliser leurs vingt premiers jours du compte épargne temps que sous forme de congés. 
Les jours épargnés excédant les vingt premiers jours donnent lieu à option dans les proportions que l’agent 
souhaite, entre : 
 

• L’indemnisation des jours. 
• Le maintien des jours sur le compte épargne temps. 

 
 
 
 



 
 
Les jours devant faire l’objet d’une indemnisation sont retranchés du compte épargne temps à la date d’exercice 
de l’option.  
 

7-2-1-Montant de l’indemnisation forfaitaire : 
 
Il est fixé en fonction de la catégorie hiérarchique à laquelle appartient l’agent et est identique à celui des 
fonctionnaires de la Fonction publique de l’Etat : 

Catégorie A : 125 euros par jour. 
Catégorie B : 80 euros par jour. 
Catégorie C : 65 euros par jour. 

 
Il s’agit de montants bruts desquels il faut retrancher la cotisation sociale généralisée (CSG) et la contribution au 
remboursement de la dette sociale (CRDS). 
 

 
Catégorie 

A B C 

Montants bruts :  125,00 € 80,00 € 65,00 € 

 
 
 
Les sommes qui sont versées à l’agent au titre de l’indemnisation du CET entrent, pour les fonctionnaires, dans 
l’assiette de cotisations RAFP dans les mêmes conditions que celles qui s’appliquent aux autres rémunérations 
accessoires, à savoir dans la limite de 20 % du traitement indiciaire et sur la base d’un taux de 10 %. 
 
L’indemnité versée au titre de la monétisation du CET est imposable.  
 

7-2-2-Prise en compte au sein du RAFP : 
 
Seuls les fonctionnaires relevant de la CNRACL sont concernés. 
Le plafond de 20 % du traitement indiciaire brut ne s’applique pas pour les montants versés au régime de la 
retraite additionnelle au titre des jours épargnés sur le CET, c’est à dire que doivent être pris en compte les 
montants réels demandés, quel que soit le rapport entre les primes de l’agent et son traitement indiciaire brut. 
 
Le versement des jours au régime de la retraite additionnelle consiste : 
 

- en conversion des jours en valeur chiffrée dans un premier temps, 
 
 

- en calcul des cotisations de la RAFP sur la base de la valeur chiffrée déterminée dans un deuxième 
temps, en détermination du nombre des points RAFP sur la base des cotisations versées dans un 
troisième temps. 

 
Le versement des jours au régime RAFP intervient nécessairement dans l’année au cours de laquelle l’agent a 
exprimé son souhait.  
 
La valorisation des jours versés au régime RAFP n’entre pas dans l’assiette de l’impôt sur le revenu, 
contrairement aux jours ayant fait l’objet de l’indemnisation forfaitaire. 
 
Par contre, les sommes versées au titre du RAFP, au moment de la liquidation de pension, seront prises en 
compte dans le revenu imposable.  
 
 
Article 8 : DEMANDE D’ALIMENTATION ANNUELLE DU CET ET INFORMATION ANNUELLE  

DE L’AGENT  
 
La demande d’alimentation du CET doit être formulée dans l’année et dans tous les cas avant le 31/12/N. 
L’agent est informé annuellement des droits épargnés et consommés, au plus tard le 31/12/N. 
 
 
 
 
 
 



Article 9 : CHANGEMENT D’EMPLOYEUR  
 

Le fonctionnaire conserve ses droits à congés acquis au titre du CET en cas de : 
 

- Mutation, 
 

- Détachement auprès d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public relevant du champ 
d’application de la loi du 26 janvier 1984, 

 

- Détachement dans une autre fonction publique,  
 

- Disponibilité, 
 

- Congé parental, 
 

- Accomplissement du service national et des activités dans la réserve opérationnelle et dans la 
réserve sanitaire, 

 

- Placement en position hors-cadres, 
 

- Mise à disposition (y compris auprès d’une organisation syndicale). 
 

Article 10 : REGLES DE FERMETURE DU CET  
 
Le CET doit être soldé à la date de la radiation des cadres pour le fonctionnaire ou des effectifs pour l’agent non 
titulaire. Le non-titulaire doit solder son CET avant chaque changement d’employeur.  
 
L’agent qui a opté pour la monétisation et qui cesse définitivement ses fonctions a droit au versement du solde 
éventuel à la date de la cessation de fonctions qui résulte :  
 

� de l’admission à la retraite, 
 

� de la démission régulièrement acceptée, 
 

� du licenciement, 
 

� de la révocation,  
 

� de la perte de l’une des conditions de recrutement, 
 

� de la non-intégration à l’issue de la période de disponibilité, 
 

� de la fin du contrat pour les non titulaires. 
 
Décès de l’agent : 
 
En cas de décès d’un titulaire du CET, les jours épargnés sur le compte donnent lieu à une indemnisation de ses 
ayants droit. Le nombre de jours accumulés sur le compte épargne temps est multiplié par le montant forfaitaire 
correspondant à la catégorie à laquelle appartenait l’agent au moment de son décès. 
 

Cette indemnisation est effectuée en un seul versement, quel que soit le nombre de jours en cause. 
 
 

• Madame CARDON demande comment est fixé le montant de l’indemnité forfaitaire et qui fixe ce 
montant. 

 
• Monsieur le Directeur général des services précise qu’il s’agit d’un forfait légal. 

 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 
Pour : 31 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON - 
Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX - M. François  
de MARTRIN DONOS. 
 



Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 

N°08 - Protection sociale complémentaire des agents - Avenant Collecteam 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 
Le Maire rappelle qu’en 2012, une convention de participation pour la couverture Prévoyance des agents a été 
signée avec la société COLLECTEAM. 
 
La réglementation en matière de prévoyance a évolué, et impose de nouvelles obligations aux organismes 
d’assurance pour garantir leurs engagements vis-à-vis des adhérents aux contrats de prévoyance. Cela a pour 
conséquence un renchérissement du coût de la prévoyance. 
 
Pour faire face à cette nouvelle réglementation, ALLIANZ a favorisé une réévaluation mutualisée et générale des 
régimes de prévoyance de + 7 % initialement prévue au 1er janvier 2017.  
 
A l’issue d’une négociation auprès de l’assureur, cette revalorisation des conditions tarifaires a été portée au 1er 
janvier 2018. 
 
Ainsi, les nouvelles conditions tarifaires applicables à l’ensemble du groupement au 1er janvier 2018 sont les 
suivantes : 
 

GARANTIES PRESTATIONS 
TAUX DE 

COTISATION 
AU 01/01/2017 

TAUX DE 
COTISATION  

AU 01/01/2018 
RÉGIME DE BASE : INCAPACITÉ TEMPORAIRE DE TRAVAIL / INVALIDITÉ   

INVALIDITÉ PERMANENTE (1)   

1,25 % 1,34 % 

- Versement d’une rente 90 % du traitement 
de référence mensuel net 

INCAPACITÉ TEMPORAIRE 

DE TRAVAIL (2) 
  

- Maintien de salaire 95 % du traitement 
de référence mensuel net 
à compter du passage à 

demi-traitement 

OPTION 1 : DÉCÈS / PERTE TOTALE ET IRRÉVERSIBLE D’AUTONOMIE (au 
choix de l’agent)   

- Capital décès / PTIA 100 % du traitement de  
référence annuel net + 0,29 % + 0,31 % 

OPTION 2 : ALLOCATIONS OBSÈQUES (au choix de l’agent)   

- Versement d’un capital 100 % PMSS + 0,09 % + 0,10 % 

OPTION 3 : RENTE ÉDUCATION (au choix de l’agent)   

- Versement d’une rente à 

chaque enfant à charge 
10 % traitement de 

référence net + 0,29 % + 0,31 % 

OPTION 4 : RENTE TEMPORAIRE DE CONJOINT (au choix de l’agent)   

- Versement d’une rente 
temporaire au conjoint 
survivant 

(y – 25) X 0,30% traitement 
annuel brut + 0,51 % + 0,55 % 

OPTION 5 : PERTE DE RETRAITE SUITE À UNE INVALIDITÉ PERMANENTE 
(au choix de l’agent)   

- Versement d’une rente 

viagère 
100 % de la perte de retraite 

justifiée + 0,51 % + 0,55 % 

 

                                                 
(1) Prestations calculées sur le traitement net de référence retenu pour le calcul de pension par l’organisme compétent et sous déduction des prestations versées par celui-ci. 
(2) Prestations calculées sur le traitement net de référence en fonction de l’assiette de cotisation déterminée et sous déduction des prestations statutaires, Sécurité Sociale. 



 
En conséquence, Monsieur le maire propose au Conseil d’approuver la proposition qui sera formalisée dans le 
prochain avenant à conclure avec la société COLLECTEAM. 
 

Le Conseil municipal, ainsi informé et après en avoir délibéré, sur proposition de Monsieur le maire, 
 

DÉCIDE 
 

- D’APPROUVER la conclusion d’un avenant formalisant la modification tarifaire au contrat collectif de 
couverture prévoyance des agents telle que mentionnée dans le tableau sus indiqué. 
 

- D’AUTORISER le Maire, à signer ledit avenant ainsi que tout acte afférent au dossier concerné. 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 31 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON - 
Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX - M. François  
de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
N°09 - Mise à disposition de personnel entre la Communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet et la 
Commune de Graulhet 
(Rapporteur : Claude FITA) 
 
Depuis le 1er janvier 2017, la Communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet assume de nouvelles compétences, 
notamment en matière de voirie d’intérêt communautaire. 
 

Afin d’aider la Communauté d’Agglomération dans sa mission de gestion du domaine public routier concerné, il 
a été entendu que la commune de Graulhet mettrait à la disposition de la Communauté d’Agglomération, sa 
Directrice du Pôle projet urbain cadre de vie, à raison d’une journée par semaine. 
 

L’agent concerné a accepté cette mission qu’il convient de formaliser au titre de l’année 2017. 
 

Le projet de convention de mise à disposition, conformément aux dispositions de la loi n°84-531 du 26 janvier 
1984 modifiée et du décret 2008-580 du 18 juin 2008 et avant de demander l’avis de la Commission 
Administrative Paritaire, est transmis pour information à l’assemblée délibérante. 
 

Il est proposé d'approuver cette mise à disposition précitée, de valider le projet de convention de mise à 
disposition de personnel à intervenir entre la commune de Graulhet et la Communauté d’Agglomération et 
d'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention et tous les actes afférents. 
 

Entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
 
DÉCIDE 
 
- D’APPROUVER le recours à la mise à disposition de personnel entre la Commune de Graulhet et la 
Communauté d’Agglomération, dans le cadre de la gestion du domaine public routier de l’agglomération. 
 

- EMET UN AVIS FAVORABLE au projet de convention présenté. 
 

- AUTORISE le Maire à signer la convention à intervenir et tout document afférent. 
 
 
 



Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 29 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON - 
Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - François de MARTRIN DONOS. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 2 
M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX. 
 
Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 







II – AFFAIRES CULTURELLES - AFFAIRES SCOLAIRES, PERI SCOLAIRES – ASSOCIATIVES ET POLITIQUE DE 
LA VILLE - SOLIDARITE  
 

N°10 - Aide à la création 2017 – Délibération complémentaire 
(Rapporteur : Claude ALBOUY) 
 

Les subventions accordées dans le cadre de l’aide à la création proposées pour 2017 ont fait l’objet d’une 
délibération d’attribution n°2017-068 du 19 octobre 2017. 
 

Ces aides sont accordées selon les critères définis ci-après : 
 

- Intégration du projet dans les limites géographiques définies dans le contrat de ville, 
 

- Partenariat avec les acteurs du territoire (institutions et associations), 
 

- Réalisation d’une médiation culturelle (actions pédagogiques pour les habitants autour du projet), 
 

- Impact sur le territoire, rayonnement sur le territoire de l’agglomération et au-delà. 
 

Le conseil municipal, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu le budget primitif 2017, et notamment l’inscription d’une somme globale au titre de l’aide à la création, 
 

Vu les critères définis et les propositions du service culture, 
 

Considérant que chaque subvention doit être nominative et individualisée, 
 

Considérant que la délibération n°2017-068 du 19 octobre 2017 nécessite d’être précisée au niveau des 
coordonnées des compagnies bénéficiaires,  
 

DÉCIDE 
 

- D’ATTRIBUER les subventions ci-après au titre de l’aide à la création : 
 

Association AFIAC 
6 place du Four - FIAC 

Résidence de territoire (Graulhet-
Fiac) 

3 000,00 € 

COMPAGNIE ALCHYMERE 
Maison des associations – St 
Juéry 

Résidence de création et de 
médiation de la Compagnie 
SASEO  autour des cultures 
circassiennes. 

1 500,00 € 

COMPAGNIE 
L’HYPPOFEROCE 
Rond point Rhin Danube - 
Graulhet 
 

Soutien au spectacle en création 
« La marche des pleureuses » 

1 500,00 € 

Association Truc et autres 
ANNA MANO 
19 av Jules FERRY Graulhet 

Soutien au  travail de recherche 
intitulé « Corrosions" 

1 500,00 € 

CIRQUE LA CABRIOLE 
Chemin de la Bouscayrolle 
Graulhet 

Second versement pour le 
spectacle en création 2018 « la 
caravane des songes" 

1 000,00 € 

VOLUBILO 
Place Henri DUNANT 
Graulhet 

Soutien au projet « tableau noir 
sur livre d’or », exposition, 
médiation, rencontres avec les 
artistes dans leur lieu de création 

1 500,00 € 

TOTAL 10 000,00 € 

 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

• Monsieur DELAIRE observe que sur cette délibération, les subventions ont bien été séparées. 
 

• Madame ALBOUY souligne qu’il s’agit de subventions très spécifiques accordées dans le cadre de 
l’aide à la création. 

 
 
 

Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
 
 
 



Pour : 25 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER -  
MM. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Daniel BRUNELLE. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 6 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Jacques DELAIRE -  
M. Christophe DUFOIX - M. François de MARTRIN DONOS. 
 
Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
N°11 - Subvention exceptionnelle de fonctionnement 
(Rapporteur : Blaise AZNAR) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les programmes des associations qui présentent des projets ayant un intérêt local, 
 
Considérant que, conformément aux dispositions de l’instruction budgétaire M14, l’attribution de subventions 
aux associations doit être nominative et individualisée, 
 
Le Conseil municipal, 
 
Entendu l’exposé du maire, et après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’APPROUVER l’attribution de la subvention exceptionnelle de fonctionnement ci-après :  
 

Bénéficiaire Objet Montant 

Football Club Graulhétois Aide pour achat en matériel et mini bus. 500 € 

 TOTAL 500 € 

 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 31 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON - 
Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX - M. François  
de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 



N°12 - Convention relative à l’installation du Centre social de la Commune de Graulhet dans les locaux de 
l’association Léo Lagrange 
(Rapporteur : Maryse ESCRIBE) 
 
Le Centre Social de Graulhet occupe certaines salles du Foyer Léo LAGRANGE depuis le 1er septembre 2017. 
 
Cette occupation ne donne cependant pas satisfaction à double titre : 
 

1. Impossibilité de mettre en œuvre l’atelier « cuisine pédagogique » dans des locaux adaptés. 
 

2. Conflits d’usage au sein de la grande salle du rez-de-chaussée, dans les différentes activités menées 
par le Centre Social. 

Monsieur le Maire a souhaité qu’un groupe de travail composé de représentants du Foyer Léo LAGRANGE, du 
CCAS, mais aussi des usagers, bénévoles et personnels du Centre Social, et sous la coordination de la Commune, 
puisse étudier les différentes hypothèses permettant, d’une part de formaliser l’occupation des locaux du Foyer 
telle qu’elle existe depuis le 1er septembre et d’autre part de résoudre les insatisfactions mentionnées plus haut. 
 
La présente convention permet d’entériner l’installation du Centre Social au sein du Foyer Léo LAGRANGE et de 
lui donner la base légale nécessaire par le biais d’une mise à disposition de locaux à titre onéreux. 
 
 
Cette mise à disposition constitue une charge pour le CCAS, qui porte le Centre Social, et la Commune y 
participera au titre de sa politique sociale, sur la part résiduelle restant à couvrir, une fois déduite la prestation 
de service versée par la Caf. 
 
Il convient de noter que les adaptations futures dans les occupations des locaux feront l’objet d’avenants qui 
seront également soumis au vote de l’assemblée délibérante. 
 
Après avoir entendu lecture des termes du projet de convention annexée à la présente délibération, le Conseil 
Municipal, 
 
DÉCIDE 
 
- D’AUTORISER la signature de la Convention relative à l’installation du Centre social dans les locaux de 
l’association Léo Lagrange, 
 
- DE MANDATER Madame Maryse ESCRIBE, adjointe pour procéder à la signature de la convention.  
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 27 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Jean-Claude AMALRIC - 
Daniel BRUNELLE. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 4 
M. Bruno de BOISSESON - M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX - M. François de MARTRIN DONOS. 
 
Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 

















III – PROJETS URBAINS ET CADRE DE VIE - TRAVAUX 
 

N°13 - Autorisation d’occupation temporaire du domaine public - Société ECO PV 
(Rapporteur : Claude FITA) 
 

La Société ECOGREEN DEVELOPPEMENT a proposé à la commune de procéder à l’installation de panneaux 
photovoltaïques en divers points du territoire communal ; les projets d’ombrières sur le parking du forum déjà 
réalisé et sur celui de la Jonquière en cours de réalisation, et notamment pour l’implantation d’une installation 
au Centre technique municipal. 
 

La société ECO GREEN DEVELOPPEMENT propose aujourd’hui à la commune de procéder à l’installation de 
panneaux photovoltaïques au Centre technique municipal, à travers la constitution de la société-projet ECO PV. 
 

Afin de valoriser des biens relevant de son domaine, et dans le but de préserver et d'améliorer ces biens, 
conformément à l'objectif d’intérêt général du développement d'installation utilisant des énergies renouvelables 
la Commune a envisagé la conclusion d’un Autorisation d’occupation temporaire du domaine public. 

Elle a, ainsi, souhaité voir développé et réalisé un projet d’implantation d’une centrale photovoltaïque au Centre 
technique municipal. 
 

ECO PV est un opérateur énergéticien en France qui a pour objet de développer et d’exploiter des installations 
éoliennes et des parcs solaires de haute qualité. 
 

Conformément à l’article L2224-32 du Code général des collectivités territoriales, il est proposé la signature 
d’une Autorisation d’Occupation Temporaire du Domaine public constitutive de droits réels. 
 

Cette autorisation d’une durée de 30 ans sera attribuée à la Société ECO PV - société en nom collectif ayant son 
siège social à Meyreuil (13590). 
 

Le montant de la redevance est fixé à la somme de 100 € annuels pendant toute la durée de cette Autorisation 
d’Occupation Temporaire du domaine public. 
 

Entendu cet exposé, le conseil municipal, 
 

DÉCIDE 
 

- D’AUTORISER le premier adjoint au Maire à signer l’Autorisation d’Occupation Temporaire du domaine public 
constitutive de droits réels pour l’implantation d’une centrale photovoltaïques au Centre technique municipal. 
 

- DIT que l’acte sera rédigé en la forme administrative. 
 

- DE FIXER le montant de la redevance annuelle à 100 € pendant la durée de l’Autorisation. 
 

- DE FIXER à 30 ans non renouvelables la durée de l’Autorisation. 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 25 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER -  
MM. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Daniel BRUNELLE. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 6 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Jacques DELAIRE -  
M. Christophe DUFOIX - M. François de MARTRIN DONOS. 
 
Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 





























 



 
IV – ORGANISMES EXTERIEURS ET AFFAIRES TERRITORIALES. 
 
N°14 - SIAH du Dadou - Adhésion de la commune de Rayssac 
(Rapporteur : John DODDS) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 5211-18, 
 
Vu la demande d’adhésion de la commune de RAYSSAC, 
 
Vu la délibération du SIAH du DADOU en date du 25 novembre 2017, acceptant l’adhésion de la commune de 
RAYSSAC,  
 
Le conseil municipal, 
 
DÉCIDE 
 
- D’EMETTRE un avis favorable à l’adhésion de la commune de RAYSSAC au SIAH du DADOU 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 31 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON - 
Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX - M. François  
de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 

• Madame BELOU intervient en tant que Présidente du syndicat de la Bancalié, et précise qu’elle 
s’opposera à la dissolution dudit syndicat. 
 
Elle rappelle que la question reste posée sur l’élément touristique qui est un enjeu pour le 
Département. 

 
• Monsieur DODDS assure qu’effectivement le lac peut avoir un devenir touristique. 

 
 
N°15 - SIAH DU DADOU - Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable - 
Exercice 2016 
(Rapporteur : John DODDS) 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, article L2224-5, 
 
Vu le décret n° 2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l’application de l’article L2224-5 du Code général des 
collectivités territoriales, 
 
Vu le rapport annuel adressé pour l’exercice 2016 par le S.I.A.H. du Dadou, 
 
DÉCIDE 



- D'APPROUVER le rapport adressé par le Syndicat Intercommunal pour l’aménagement hydraulique du Dadou 
portant sur l’exercice 2016. 
 
-DE METTRE ce rapport à la disposition du public pour information. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 31 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON - 
Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX - M. François  
de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 











































 



 
N°16 - Régie municipale des pompes funèbres - Décision modificative n°1-2017 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n° 07 du 27 novembre 2017 adoptée par le conseil d'exploitation de la régie municipale des 
pompes funèbres, 
 
Entendu l’exposé du maire relatif au vote de la décision modificative n°1-2017 de la régie municipale des 
pompes funèbres, 
 
Le conseil municipal, 
 
DÉCIDE 
 
- D'APPROUVER la délibération n°07 du 27 novembre 2017 relative à la décision modificative n°1-2017 de la 
régie municipale des pompes funèbres (Section fonctionnement). 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et au conseil d'exploitation de la 
régie des pompes funèbres pour l'exécution technique et financière du budget sus-indiqué. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 31 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE (pouvoir Christiane 
GONTIER) - Mme Louisa KAOUANE - M. Roger BIAU (pouvoir Joanna ALBERO) - Mme Maryse ESCRIBE -  
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude FITA) - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - 
Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Maryse ESCRIBE) - M. Christian 
SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND (pouvoir Philippe GONZALEZ) - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON - 
Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe DUFOIX - M. François  
de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
 
 





 
 
 

 
Inscription d’affaires demandées par les Conseillers Municipaux : 

 
 
 
 
 
 

Néant 
 
 
 
 
 
 

• Madame BELOU fait éloge de l’exposition actuellement en place salle de la République concernant 
les violences faites aux femmes. Elle remercie Nicole DELMAS pour cette initiative et souhaite 
qu’une communication soit faite autour de cet évènement. 

 
 
 
 
 
 

L'ORDRE DU JOUR ÉTANT ÉPUISÉ, LE MAIRE LÈVE LA SÉANCE À 19h30. 


